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PHOTOS D’ACTUALITE : LA CRISE POLITIQUE MALGACHE – FEVRIER 2010 – 2ème PARTIE 
 
 
 

 
 

15/02/10 Une rencontre entre les agents de presse (journalistes) 
et les chancelleries étrangères a eu lieu le 11 février au Carlton. 
Toutes tendances confondues, ils ont fait part des pressions et 
menaces qui pèsent sur eux dans l'exercice de leur fonction. 

Certains ont fait état de menaces bien réelles et directes 

 

 
 

17/02/10 Genève - Conseil des droits de l'homme. 
La délégation de la mouvance Ravalomanana (Naika Éliane, 
Hortense Ranjohanison, Benjamin Andriamihanta, Guy Rivo 

Randrianarisoa) a rencontré les représentants des pays leaders 
africains (Égypte et Nigeria) auprès du Comité des Droits de 

l'homme et des pays membres de la troïka Madagascar (Norvège, 
Afrique du Sud, Bahreïn). 

 

 

 
 

22/02/10 Le « Mouvement des ecclésiastiques » tient son 
rassemblement à Antsojombe après avoir essayé un refus des 
autorités pour d’autres sites et pour sa procession à travers la 

capitale. 
 

 
 
 

 
 

23/02/10 Les écoliers victimes collatérales de la crise. Les 
familles ne peuvent plus payer les écolages, les enfants sont 

obligés de travailler 

 

 
 

25/02/10 Le Vice-amiral d'Escadre, Hyppolite Rarison Ramaroson, 
nouveau vice-Premier ministre chargé des Affaires étrangères. Ex-

président du directoire militaire à qui Marc Ravalomanana a transféré les 
pleins pouvoirs le 17 mars 2009. Il était depuis ces évènements directeur 

du cabinet militaire d’Andry Rajoelina. 
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27/02/10 - Midi /DTS - Une zone franche de la capitale 
Chômage technique: 752 entreprises touchées en 2009. Pour la plupart 

des opérateurs, 2009 a été une année noire. 
Fin février, 5 entreprises franches sur 32 sont fermés suite à la 

suspension de l’Agoa, soit 7.000 emplois directs perdus (15.000 en 
comptant les fournisseurs et sous-traitants° 

 

 

 
 

25/02/10 France-Madagascar : un million d’euros d’aide 
alimentaire pour les personnes défavorisées de la capitale. 

L’ambassadeur de France au siège du PAM. La somme sera 
répartie entre la Croix Rouge, le PAM, l’Unicef, le Saf/Fjkm et 

d’autres Ong. 
 

 
 


